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« Pour beaucoup de nos contemporains, le fascisme serait un régime économique et social nouveau, 
reposant sur la dictature, et qui remplacerait le régime capitaliste.

La vérité est plus simple : le fascisme est le régime capitaliste lui-même, mais sous la forme 
autoritaire qu'il revêt à l'article de la mort. C'est l'agonie violente qu'il traverse dans certains pays.

En effet, le capitalisme ne fonctionne qu'en vertu de certains équilibres que le progrès technique a 
définitivement rompus. Le fascisme se propose de faire jouer de force des ressorts qui sont brisés. Il 
consolide ainsi les monopoles des trusts au détriment des moyennes et petites entreprises ; sous 
prétexte de combattre le communisme, il supprime les libertés syndicales ; il favorise la production 
massive d'armements ; il porte à 12 puis à 15 heures la durée du travail en reculant l'âge de la 
retraite ; il supprime le droit de parler et d'écrire ; il interdit aux travailleurs de changer de 
profession ; il crée le parti unique, l'information émanant du pouvoir, l'épargne forcée, etc. »

Jacques Duboin, dans l’"Économie distributive de l'abondance", 1946.
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(1) Guy Evrard, De la décroissance à la post-
croissance - 1. Le mirage d’une croissance 
capitaliste et écologique, La Grande Relève, 
N°1232, octobre 2023, p.3.

(2) Timothée Parrique, Ralentir ou périr - 
L’économie de la décroissance, éd. Seuil, 
sept. 2022.

(3) François Grosse, Croissance soutenable - 
La société au défi de l’économie circulaire, 
éd. PUG (Presses universitaires de 
Grenoble), mai 2023.

Dans une première partie(1) , nous avons en-
trepris la lecture du livre condensé de la thèse de 
doctorat de l’économiste Timothée Parrique, 
« Ralentir ou périr - L’économie de la décroissance »(2) , 
un travail universitaire qui nous semble conver-
ger avec les fondements de l’économie distributive. 
Nous poursuivons sous le même titre en ouvrant 
une parenthèse sur la nécessité et les limites de 
l’économie circulaire dans une stratégie qui ne 
soit plus asservie à la croissance. Nous nous réfé-
rerons à un autre ouvrage qui éclaire cette réalité.

Timothée Parrique ne consacre qu’un bref 
sous-chapitre à cet aspect pour reconnaître un ob-
jectif louable et admettre qu’une économie écolo-
gique devrait être aussi circulaire que possible, 
mais en rejetant néanmoins l’hypothèse qu’une 
croissance verte serait accessible si tous les maté-
riaux nécessaires à la production de nouveaux 
biens étaient extraits de nos déchets. Nous parta-
geons ce point de vue.

Quelles limites ? D’abord, tous les déchets ne 
sont pas recyclables ou même simplement récu-
pérables : les combustibles brûlés, la biomasse in-
cinérée, la nourriture, les systèmes dissipatifs en 
général (un système est dissipatif quand il évolue 
dans un environnement avec lequel il échange de 
l’énergie ou de la matière, par exemple le mortier 
de ciment ou le béton pendant la phase de 
prise)… Sur les 100 milliards de tonnes de res-
sources extraites chaque année à l’échelle de la 
planète, 37 milliards seraient irrécupérables. Le 

recyclage peut aussi être trop complexe en raison 
de la multiplicité des associations (matériaux 
composites et alliages) et de la miniaturisation. 
Par exemple, un smartphone dernier cri contient 
plus d’une cinquantaine de matériaux. Et lorsque 
le procédé technologique existe, son coût peut 
être dissuasif, les entreprises préférant investir 
dans la publicité. Nous avons évoqué dans la pre-
mière partie les conséquences de l’effet rebond lors-
qu’un procédé de fabrication gagne en efficacité. 
Aussi, il est peu probable que les taux de recy-
clage rattrapent l’augmentation de production, 
incitée notamment par la publicité et l’obsoles-
cence programmée. Enfin, outre que le recyclage 
est en lui-même consommateur d’énergie, bien 
que celle-ci reste inférieure à l’énergie nécessaire à 
l’extraction de matière première nouvelle, on ne 
peut de toute façon pas recycler à l’infini sans dé-
gradation progressive du matériau recyclé. Les 
lois de la thermodynamique rappellent que le 
mouvement perpétuel n’existe pas. Il y aura donc 
toujours consommation de matière première 
vierge, même dans une économie en croissance 
nulle.

CROISSANCE SOUTENABLE ? 
LA SOCIÉTÉ AU DÉFI DE L’ÉCONOMIE 

CIRCULAIRE

C’est le titre de l’ouvrage de François 
Grosse(3) , préfacé par Dominique Bourg (profes-
seur honoraire de l’université de Lausanne) et 

De la décroissance à la post-
croissance 

2. Nécessité et limites de l’économie circulaire

Dans une première partie, publiée dans le n°1232 de La Grande Relève, Guy 
Evrard analysait les relations que peuvent entretenir le capitalisme et l'écologie. 
Dans cette seconde partie, il questionne la capacité de notre système de 
consommation à mettre en place un recyclage pertinent afin d'assurer la 
pérennité des ressources nécessaires à nos modes de vie.

DOSSIER
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(4) Ibidem, quatrième de couverture.

(5) Ibidem, p.15.

(6) Ibidem, p.16.

(7) Ibidem, p.18.

(8) Ibidem, pp.21-31.

postfacé par Cédric Villani 
(mathématicien, membre de 
l’Académie des sciences). Fran-
çois Grosse est diplômé de 
l’École polytechnique et de 
l’École nationale des Mines de 
Paris. Il est expert dans la ges-
tion des déchets et le recyclage, 
actuellement directeur de la 
stratégie circulaire et bas car-
bone à la Société monégasque 
de l’électricité et du gaz.

« Nous savons aujourd’hui 
que le mythe de réserves de ma-
tières premières infinies est révolu. 
Pour le fer, l’aluminium ou de 
nombreux métaux dont nos socié-
tés ont besoin, nous croyons dispo-
ser de plusieurs siècles de ressources au rythme de 
consommation actuel. Mais que se passe-t-il si l’on 
tient compte de la croissance ? […] En réfléchissant 
aux fondements du recyclage, François Grosse a inté-
gré la variable croissance dans ses modèles d’analyse 
stratégique […]. Il confirme que la compatibilité de la 
croissance économique avec la soutenabilité des ré-
serves naturelles n’allait pas de soi (…), tandis que 
l’accélération de nos consommations amplifiera tou-
jours plus notre impact sur l’environnement et le 
changement climatique »(4) .

On évite pourtant de s’attaquer au cœur du 
problème que pose la croissance tendancielle des 
consommations : l’extraction et la transformation 
de matières premières essentielles à notre mode 
de vie mais non-renouvelables. Comment conci-
lier l’intention de réduire la ponction sur les res-
sources primaires grâce au recyclage et celle de 
réduire la quantité de déchets ? Et d’ailleurs, com-
ment expliquer qu’un effort considérable de recy-
clage du fer et de l’acier en Chine au cours des 
années 2000 n’ait pas ralenti l’extraction du mine-
rai de fer ?(5) .

L’expert observe que nos sociétés se caracté-
risent davantage par l’accumulation que par le je-
table. Il établit alors qu’à condition de combiner 
une croissance inférieure à 1 % par an avec une 
gestion appropriée des déchets comme source 
principale de matières premières, on peut consi-
dérer qu’« En fait, en économie circulaire, le déchet 
n’est pas le problème, mais la solution »(6) . Comment 
s’assurer de la stabilité d’un tel équilibre ? En tout 
cas, François Grosse renvoie dos à dos les débat-
teurs sur la question essentielle de l’Anthropocène : 

« Pouvons-nous […] à la fois 
croître et durer [dans un monde 
fini] ? Les uns assènent qu’un 
monde fini ne peut s’accommoder 
d’une croissance éternelle ; les 
autres rétorquent que la dyna-
mique schumpeterienne de des-
truction créatrice appuyée sur la 
technologie apportera les solutions 
en temps voulu »(7) . Dans cette 
controverse, la première option 
s’appuie sur une logique scien-
tifique, quand la seconde re-
pose encore sur une approche 
philosophique !

Sans entrer dans la dé-
marche mathématique, nous 
nous limitons ici à quelques 

éclairages essentiels de l’auteur.

La consommation mondiale des matières pre-
mières non-renouvelables les plus courantes suit 
une croissance exponentielle depuis plusieurs dé-
cennies, voire depuis plus d’un siècle. Dans ces 
conditions, une croissance de 3,5 % par an (PIB 
mondial depuis 1900, sans aucun découplage du-
rable dans le cas du fer et du cuivre notamment) 
multiplie la consommation annuelle par plus de 
30 au bout d’un siècle et par 1 000 au bout de deux 
siècles. Une ressource géologique mondiale esti-
mée à 230 années de consommation actuelle 
s’épuise alors en seulement 60 ans. De plus, l’ex-
traction des matières premières non-renouve-
lables est une source d’impacts environ- 
nementaux bien supérieure à celle liée à la gestion 
des déchets. Produire une tonne d’acier de recy-
clage génère en moyenne trois à quatre fois moins 
de gaz à effet de serre qu’une tonne d’acier vierge. 
Dans le cas de l’aluminium, c’est dix à vingt fois 
moins(8) .

Garantir une gestion soutenable des res-
sources non-renouvelables revient à s’assurer que 
la ponction sur ces ressources n’empêchera jamais 
l’humanité de disposer dans le futur d’un service 
équivalent à aujourd’hui, avec les ressources qui 
resteront disponibles. Il faut donc que la producti-
vité de la ressource, englobant la matière première 
vierge et celle déjà transformée mais récupérable, 
compense toujours la proportion définitivement 
dilapidée. Mais on a vu aussi que toute améliora-
tion de l’efficacité d’un processus de production 
entraîne généralement un accroissement de la de-
mande du bien produit, par effet rebond. …
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(9) Ibidem, pp.33-43.

(10) Ibidem, pp.45-62.

(11) Ibidem, pp.63-83.

(12) Ibidem, pp.85-95.

(13) Ibidem, pp.97-106.

(14) Ibidem, pp.107-136

L’équilibre paraît donc difficile à tenir sur le long 
terme. Dans sa stratégie, l’auteur fixe par hypo-
thèse une durée de 100 années pendant lesquelles 
les conditions de cet équilibre sont réunies, avant 
épuisement de la ressource primaire. L’objectif 
d’une gestion soutenable de la matière vise à re-
tarder cet effondrement aussi parce que l’extrac-
tion est en même temps à l’origine d’impacts 
environnementaux de plus en plus lourds, au fur 
et à mesure que la concentration du minerai dans 
le gisement diminue(9) .

Mais il faut prendre conscience que « Nous re-
cyclons pour rien… tant que nos consommations 
croissent ». En effet, nos présents déchets résultant 
de nos consommations précédentes, plus la crois-
sance est rapide, plus nos besoins deviennent 
supérieurs aux déchets disponibles. Et, à une 
croissance donnée, plus un matériau séjourne 
longtemps dans notre économie (entre l’achat 
d’un bien et son rejet en déchets), moins il y aura 
de déchets disponibles pour le recyclage vers de 
nouveaux biens de consommation. Croissance et 
temps de séjour dans l’économie sont donc deux 
paramètres déterminants de l’efficacité du recy-
clage pour diminuer nos ponctions dans les res-
sources non-renouvelables. Plus l’un ou l‘autre est 
élevé, moins le recyclage est utile. Le profil expo-
nentiel de l’évolution dans le temps de nos 
consommations suscite ainsi une conséquence 
singulière sur l’effet du recyclage. François Grosse 
établit, dans le cas de l’acier, métal le plus 
consommé au monde et le plus recyclé depuis le 
début du XXe siècle, qu’avec une croissance ten-
dancielle de ses consommations de 3,5 % par an 
au cours du siècle, recycler mondialement 72 % 
des déchets de fer et d’acier n’a permis de retar-
der l’épuisement des gisements exploités du mi-
nerai de fer que de huit années environ. Ceci 
répond probablement à la question soulevée plus 
haut à propos de l’expérience chinoise. Une crois-
sance de 3,5 % suffit donc à rendre dérisoires les 
efforts de recyclage(10) .

Et aussi que « Nous recyclons pour rien… si 
nous rejetons trop peu de déchets ». Le temps de sé-
jour moyen de la matière dans l’économie est une 
notion à la fois intuitive (plus l’objet dure, moins 
on dispose de déchets) et insaisissable (en raison 
de la disparité des usages d’une même matière 
primaire et de la variabilité de sa dégradation se-
lon ces usages). Globalement, le calcul  montre, 
par exemple, qu’il est impossible de gagner 100 
ans de répit contre l’épuisement des ressources 

non-renouvelables en minerai de fer, grâce au re-
cyclage, si les consommations du matériau en 
cours d’usage progressent de plus de 20 % de ma-
tière neuve ; autrement dit, si nous rejetons dans 
nos déchets moins de 80 % du même matériau que 
nous consommons simultanément. Une politique 
de prévention des déchets, par l’augmentation de 
la durée de vie des objets et par la réparation et le 
réemploi, n’entraîne pas, à elle seule, une diminu-
tion des consommations de matières vierges. Se-
lon la forme prise par l’évolution de nos modes 
de consommation, elle peut bénéficier ou nuire à 
la préservation de la ressource non-renouvelable. 
On considère cependant que l’impact reste margi-
nal dans les deux cas(11) .

On s’achemine vers une « croissance quasi-cir-
culaire », répondant aux critères suivants, si l’on 
veut retarder d’au moins 100 ans l’épuisement des 
ressources non-renouvelables grâce au recyclage : 
la croissance de la consommation totale de chaque 
matière doit être inférieure à 1 % par an ; la pro-
portion effectivement recyclée du matériau conte-
nu dans le total des déchets doit être de l’ordre de 
70 à 80 % ; l’économie doit rejeter dans les déchets 
au moins 80 % des quantités qu’elle consomme, 
simultanément, de chaque matériau. Ces condi-
tions doivent être réunies ensemble(12) .

Les acteurs économiques privilégiant les pers-
pectives seulement à l’échelle des toutes pro-
chaines décennies, « il serait entièrement illusoire 
de s’en remettre au marché pour conduire sponta-
nément notre société vers des paramètres quasi-
circulaires »(13) . En imposant dorénavant une pro-
portion minimum (à déterminer au cas par cas) de 
matière recyclée dans les matières premières mo-
bilisées, ce seul levier donnerait la capacité de ré-
guler l’extraction des matières premières 
non-renouvelables et la production de biens 
neufs, tout en incitant fortement à la valorisation 
des déchets. Une manière de converger vers une 
croissance quasi-circulaire(14) , voire de piloter une 
décroissance vertueuse.

Finalement, la maîtrise technique du recy-
clage des déchets s’affirme comme un outil éco-
nomique et politique potentiellement puissant 
pour « ralentir » notre course absurde à la crois-
sance et nous engager sur des chemins de la post-
croissance que nous tenterons d’entrevoir dans la 
troisième partie à venir, en reprenant la lecture de 
l’ouvrage de l’économiste Timothée Parrique.

Guy EVRARD

…
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(1) Paul Lafargue, Le droit à la paresse, Ed. La découverte, Paris 2010

En 1880, Paul Lafargue(1) , gendre du célèbre 

K. Marx dont il a épousé la fille Laura, publie un 

ouvrage au titre provocateur "Le droit à la paresse" 

dans lequel il fait l’éloge de cette dernière, alors 

qu’elle est considérée, dans les sociétés industria-

lisées, comme une tare puisque l’on dit d’elle 

qu’elle est "la mère de tous les vices".

Effectivement, il est généralement admis que 

l’oisiveté est un mal social pernicieux, qu’il faut 

absolument combattre en apprenant aux enfants 

dès leur plus jeune âge, à travailler, à fournir des 

efforts, en allant contre leur nature paresseuse qui 

les incite à jouer, ou à ne rien faire. La règle impé-

rative pour l’éducation des enfants afin de les ha-

bituer, certains diront de les dresser, à travailler 

consiste à bannir la paresse afin qu’ils soient pré-

parés à remplir une fonction à forte valeur sociale. 

Et si Descartes définit l’homme comme un être es-

sentiellement pensant grâce au fameux "je pense 

donc je suis", dans les sociétés modernes c’est le 

travail qui le définit. L’impératif catégorique "je 

travaille donc je suis" est devenu la norme à partir 

de laquelle on justifie la condamnation morale et 

politique de l’oisiveté, subie ou choisie, qu’est le 

chômage. Privé de toute activité rémunérée, au 

sein de la société, le chômeur, non seulement, a 

du mal à subvenir à ses besoins, mais de plus, est 

exclu de la collectivité en ne participant pas à l’ef-

fort commun censé justifier la division du travail. 

En ne faisant rien, le chômeur est accusé de faire 

preuve de paresse et de se comporter comme un 

parasite en vivant aux crochets des autres. Par 

ailleurs, l’État se fait fort de mettre au travail tous 

ceux qui ne s’y engagent pas, malgré toutes les 

offres d’emploi proposées sur le marché et qui ne 

trouvent pas preneur. C’est en grande partie l’ob-

jectif de la toute récente loi sur le travail promul-

guée en décembre 2023. Par la création de France 

Travail, l’État instaure de nouvelles règles au ni-

veau de l'engagement des demandeurs d'emploi, 

des allocataires du RSA, de l’insertion des per-

sonnes handicapées, afin de baisser le taux du 

chômage à un seuil acceptable et généraliser le 

plein emploi. On est à l’opposé de l’incitation à la 

paresse défendue par P. Lafargue. D’après nos 

élus, il faut traquer les paresseux afin qu’ils se 

mettent au travail le plus longtemps possible au 

cours de leur existence, comme le confirme le re-

lèvement de l’âge de départ à la retraite, imposé à 

des millions de Français au forceps grâce au 49.3.

Dans ce contexte, dénigrer la valeur travail 

peut paraître incongru et P. Lafargue complète-

ment dépassé. Mais ce qui peut être intéressant, 

c’est de se poser la question de savoir pourquoi P. 

Lafargue n’accorde pas une valeur fondatrice et 

centrale au travail ? Cela d’autant que K. Marx 

était persuadé de la vertu libératrice et créatrice 

du travail. Ce dernier n’est-il pas à la fois le ci-

ment qui lie involontairement les individus dans 

la société, grâce à une répartition des tâches qui 

est nécessaire au bon fonctionnement du tout ? Se 

peut-il que l’on puisse considérer que le travail ne 

soit pas aussi important que cela dans l’existence 

à la fois au niveau individuel et collectif ? …

La vénération du travail

Amine Boukerche, professeur de philosophie, investigue par ses réflexions les 
notions pouvant nous paraître naturelles. Le travail, valeur sacrée dans le 
langage de nos politiciens, doit-il conserver la place que nous lui donnons 
aujourd'hui ?

À travers un historique de la place donnée au travail dans notre société, il 
constate que le capitalisme a joué un rôle prédominant dans sa construction 
actuelle, et recherche des axes qui permettraient de redonner aux êtres humains 
le temps libre nécessaire à la vie politique, indispensable dans une organisation 
économique distributive.

RÉFLEXIONS
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(2) Dominique Méda, Le travail, Collection Que sais-je ?, Paris 2022

LE MÉPRIS DU TRAVAIL

Si le travail occupe une place aussi fondamen-

tale dans les sociétés modernes, celles issues de la 

révolution industrielle, cela n’a pas toujours été le 

cas dans l’histoire. Cette survalorisation de la va-

leur du travail est une invention assez récente 

dans l'histoire du monde occidental. Bien sou-

vent, dans les sociétés préindustrielles, le travail 

était considéré comme une activité plutôt dégra-

dante et on lui préférait d’autres types d’activités 

plus valorisantes socialement.

Des sociétés non structurées par le travail ont 

toujours existé tout au long de l'histoire, comme 

le rappelle Dominique Méda(2)  dans "Le travail". 

En s’appuyant sur les travaux de nombreux an-

thropologues, il a été constaté que les sociétés, 

dites primitives, consacraient peu de temps au 

travail. La durée nécessaire à la réalisation des 

tâches indispensables à la satisfaction des besoins 

était relativement courte, alors que l'on aurait ten-

dance à croire l'inverse.  Dans le monde des socié-

tés primitives, la vie était rudimentaire, le confort 

matériel était réduit à sa plus simple expression et 

les besoins limités. Il s'ensuit une certaine écono-

mie quant à la dépense de l'énergie nécessaire à la 

satisfaction des besoins et au temps consacré à la 

réalisation de ses fins. « L'homme primitif écrasé de 

travail » est une image qui relève de la « mythologie 

simpliste », affirme Méda. Contrairement aux so-

ciétés modernes, ces communautés n’étaient pas 

prisonnières du cercle infernal de la production et 

de la consommation. Elles n’avaient pas atteint un 

progrès technique conséquent pour produire des 

biens divers et variés, qui incitent au luxe et 

n’avaient pas cet esprit obsédé par l’enrichisse-

ment.  Lafargue, lui aussi, rappelle dans son livre 

cité plus haut, que les anciennes sociétés étaient à 

l’abri du fléau du dogme du travail, auquel leurs 

membres consacraient peu de temps. N’étant pas 

contaminés par la fièvre du commerce, ils y éle-

vaient la paresse à un véritable art de vivre.

À côté des sociétés dites primitives, d’autres 

organisations sociales plus complexes sont appa-

rues dans l’histoire, qui n’accordèrent pas plus 

d’importance au labeur. Les Grecs de l'Antiquité 

méprisaient ce que nous nommons travail. J. P 

Vernant, grand spécialiste de la civilisation 

grecque, soutient qu'il n'y avait pas chez les Grecs 

un concept tel que le travail et donc un mot pour 

le traduire. Certes, il y avait des activités liées à 

des attentes pour la satisfaction des besoins de 

tous ceux qui vivaient dans la cité, mais il n’exis-

tait pas une notion qui serait l’équivalent de notre 

conception du travail. Dans les faits, une hiérar-

chie stricte régissait les rapports entre catégories 

sociales au sein de la cité, en fonction des activités 

des uns et des autres qui n’étaient pas reconnues 

comme égales. L'activité des esclaves était consi-

dérée comme étant du même niveau que celle "des 

artisans et mendiants […]", comme l’indique 

D. Méda. Pour les Grecs, ainsi que pour d’autres 

sociétés de cette époque, l’esclavage ne constituait 

pas un problème, et l'égale dignité de tous les 

êtres humains était inconnue. L’esclavage était le 

reflet d’un ordre naturel et était considéré comme 

la norme. Toutes les tâches pénibles, laborieuses 

étaient réservées aux couches estimées les plus 

basses de la société. Ce qui peut paraître étonnant, 

c’était de mettre au même niveau les mendiants et 

les artisans. À l’aune des sociétés modernes, cela 

nous paraît injustifié, car la différence entre 

…

L'esclave Ésope au service de deux prêtres, par F. Barlow. 
Gravure tirée du livre Les fables d'Ésope avec sa vie : en anglais, 

français et latin, 1687. 
(@Folger Shakespeare Library, https://luna.folger.edu)
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l'artisan et le mendiant réside, pour nous, dans le 

fait que le premier produit des objets, là où le se-

cond ne fait rien. C’est le critère de la production 

qui est pour nous la référence. Chez les Grecs, la 

production n’est pas un critère en soi. Ce qui fait 

que le mendiant et l’artisan relèvent de la même 

catégorie, c’est le critère de la demande. Ils sont 

au même niveau, car ils vivent de l'argent qu'on 

leur donne. Cela montre bien le peu de cas que 

faisaient les Grecs de la production et de la trans-

formation de la matière que réalise l'artisan et que 

nous reconnaissons comme l’expression même 

d’un travail accompli.

Les commerçants, dans l’antiquité grecque, 

n’étaient pas mieux considérés, car l'esprit du 

commerce qui les animait ne pouvait servir de 

fondement au gouvernement de la cité. Dit autre-

ment, les Grecs distinguaient la politique du com-

merce, ou de l’économie, contrairement à nous. 

Pour eux, seuls les citoyens, les hommes libres, 

étaient à même de diriger la cité et à s'occuper de 

son bien-être. Ils n’étaient pas dépendants d'acti-

vités qu’ils considéraient comme serviles, à l’ins-

tar de celles des artisans, des esclaves, des 

commerçants. Les hommes grecs libres dispo-

saient ainsi du loisir, temps libre nécessaire pour 

s'occuper des affaires de la cité. Seuls les citoyens, 

hommes libres par définition, avaient les compé-

tences nécessaires pour gouverner la cité. 

D’ailleurs, c’est toujours un peu le cas dans nos 

sociétés modernes, où nos élus sont dispensés de 

"travailler", c’est-à-dire d’exercer leur métier (avo-

cat, médecin, enseignant, etc.), pour disposer du 

temps ainsi libéré pour gouverner, prendre des 

décisions, dans l’intérêt de tous. En échange de 

leur engagement, ils perçoivent des indemnités, 

souvent conséquentes, et non pas à proprement 

parler des "salaires". Ces indemnités sont censées 

remplacer le manque à gagner en échange de leur 

force de travail dans leurs métiers respectifs.

Le mépris du travail était aussi la règle dans 

les sociétés féodales. Dans la France de l’Ancien 

Régime, la noblesse, riche ou désargentée, ne 

pouvait, sans déchoir, se livrer à d’autres activités 

que d’être au service du Roi, soit à la Cour, soit 

dans l’armée, soit dans une haute charge de l’État. 

Cette noblesse "parasite", non seulement vivait 

dans l’oisiveté la plupart du temps, mais faisait 

supporter tous les travaux pénibles et nécessaires 

à la grande masse des paysans et autres, qui crou-

laient sous les contraintes et les impôts divers et 

variés.

On dit aussi du travail qu’il est une malédic-

tion décrétée par Dieu suite à la désobéissance 

d’Adam et Ève. Expulsés du paradis, les femmes 

sont condamnées à enfanter dans la douleur (on 

dit d’ailleurs de l’accouchement que c’est un tra-

vail) et les hommes à subvenir à leurs besoins à la 

sueur de leur front. Le travail, activité nécessaire à 

la survie des êtres humains, n’est pourtant pas la 

voie par laquelle les hommes rachètent aux yeux 

de Dieu leur péché originel. Tout du moins chez 

les catholiques, contrairement aux protestants 

comme on le verra plus loin. Pour les catholiques, 

ce n’est pas le travail qui est la voie royale pour 

assurer son salut dans l’au-delà, mais la foi. Le 

travail est une activité neutre, certes inévitable, 

mais pas centrale dans la religion catholique. Il en 

est de même pour le Judaïsme et l’Islam qui par-

tagent le même récit de la Genèse.

Au final, on s’aperçoit grâce à ce rappel histo-

rique, qu’il y a eu une longue période dans l’his-

toire où le travail n’avait pas la valeur centrale 

qu’on lui accorde dans les sociétés modernes. 

Qu’est-ce qui peut expliquer ce renversement ? …
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LE MYTHE DU TRAVAIL

Dans son ouvrage "Le travail : une valeur en 

voie de disparition" édité en 1998, D. Méda rappelle 

que les sociétés modernes font du travail une acti-

vité fondamentale sans laquelle la vie n'a plus de 

sens. L’opinion commune justifie souvent la né-

cessité de travailler par les arguments suivants : 

gagner de l’argent, s’insérer dans le tissu social et 

fuir l’ennui. Nietzsche dans "Le gai savoir" définit 

cette conception "commune" du travail et contem-

poraine de l’industrialisation naissante au XIXe 

siècle, comme une approche vulgaire, c’est-à-dire 

partagée par le plus grand nombre. Cette repré-

sentation collective met d’abord l’accent sur le 

lien devenu indéfectible entre travail et salaire, au 

point que l’adage veut que "tout travail mérite sa-

laire", et donc qu’il est hors de question que celui-

ci soit gratuit. Ensuite, sans exercer une activité 

salariée il est impossible d’être reconnu par ses 

pairs dans la société. C’est par le travail que l’on 

se construit une identité sociale, qui est validée et 

valorisée par le regard que portent les autres sur 

ce que nous faisons, par le métier que nous exer-

çons. La nature de la tâche que nous accomplis-

sons nous donne une certaine valeur en fonction 

de la norme sociale en vigueur. Ce qui ne signifie 

nullement que la valeur du travail accompli est 

mesurée à l’aune de son utilité sociale. Souvent, 

les métiers les plus pénibles, et pourtant les plus 

nécessaires à la société, donc les plus utiles, sont 

les moins bien rémunérés et les moins reconnus. Il 

en est ainsi des activités d’entretien comme le 

maintien de la propreté et le ramassage des dé-

chets que nous produisons tous les jours, et qui ne 

sont pas considérés comme des métiers valori-

sants, aux yeux de la société, et qui sont les moins 

bien rémunérés. Ce n’est pas un hasard, si sou-

vent les métiers liés à l’entretien sont racisés, 

voire féminisés, et invisibilisés. Enfin, au-delà du 

salariat et de l’insertion sociale, le travail permet 

de s’occuper pour échapper à ce mal typiquement 

humain qu’est l’ennui et que personne ne sup-

porte. L’épreuve de l’ennui se révèle être celle 

d’une conscience du temps, qui disparaît lorsque 

l’esprit est occupé à une tâche, et qui nous saute, 

en quelque sorte "au visage" quand on n’est pas 

accaparé par une activité. C’est dans l’ennui que 

nous nous apercevons de la présence du temps 

qui s’égrène en nous et devant nous, sans que 

nous puissions nous en rendre maîtres. Il fait 

naître cette inquiétude que Pascal avait pertinem-

ment cerné, lorsqu’il affirmait que l’ennui nous 

rappelle, au fond, notre destin d’être voué à la 

mort. Pour nous détourner de cela, rien de tel 

qu’un travail qui nous occupe.

Pourtant, ces arguments ne peuvent masquer 

le fait que notre conception du travail relève 

d’une construction élaborée par une histoire qui 

coïncide avec l’émergence de la société indus-

trielle.  Cette représentation collective, vulgaire 

comme dirait Nietzche, est une croyance qui a été 

façonnée historiquement par les deux siècles qui 

viennent de s'écouler. Elle a fait du travail une ac-

tivité "enchantée" selon l’expression de D. Méda. 

La notion de travail a acquis une valeur quasi ma-

gique, fascinante, qui subjugue les êtres humains 

dès leur plus jeune âge, où le petit enfant apprend 

très tôt qu’il doit "bien travailler" à l’école s’il veut 

s’en sortir dans la vie. Le court passage sur Terre 

qui détermine le temps de l’existence doit être 

consacré au travail, car telle est la destinée des 

êtres humains, contrairement aux animaux. Karl 

Marx lui-même ne remet pas en question cette va-

leur du travail, puisqu'il fait de cette activité l'es-

sence même de l'homme et le définit en tant que 

tel.

…

« Les pauvres oisifs ! Et dire qu’on ne leur accorde jamais la journée 
de huit heures ! » 

Dessin de Félix Vallotton, Le rire n°77, 1896. 
(@Universitätsbibliotek Heildelberg, Wikimedia Commons)
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…

Cette croyance collective, qui n’est rappelons-

le qu’une croyance et non pas une vérité, a été 

forgée par l’essor du système économique capita-

liste dont toute la visée est l’accumulation du ca-

pital et l’enrichissement de certains au détriment 

des autres. Le capitalisme a fait du travail une va-

leur centrale où la main-d’œuvre doit nourrir son 

projet en étant disponible, corvéable et docile. On 

comprend dès lors, dans cette perspective, que 

l’oisiveté, qui a toujours été chérie dans le temps 

passé, ne peut être encouragée. Bien au contraire.

Si l’avènement du capitalisme a été à l’origine 

de la valorisation du travail, on ne s’accorde pas 

sur sa genèse en tant que système. Le commerce 

n’a pas commencé avec l’ère industrielle, il a juste 

pris une autre dimension.  Ce qui a changé au 

cours de l’histoire, c’est la valeur accordée à l’en-

richissement, qui a petit à petit perverti l’esprit du 

commerce. Ce dernier était censé être un moyen 

d’échange de biens et de services considérés 

comme nécessaire à la satisfaction de besoins. Il 

facilitait les échanges entre les êtres humains 

grâce au médium que fut l’invention de la mon-

naie. Par contre, l’enrichissement vise une autre 

fin : l’accumulation de biens qui assurent à celui 

qui en devient possesseur une supériorité par 

rapport aux autres, et crée ainsi des inégalités 

d’ordre socio-économiques. L’argent dans ce sens 

devient l’objet par excellence qu’il faut acquérir, 

car il permet d’accéder au plus grand nombre de 

biens et de services. S’enrichir c’est accéder à un 

pouvoir certain, grâce à la puissance que permet 

l’argent. Le grand subterfuge propagé par l’idéo-

logie capitaliste, c’est que la prospérité, c’est-à-

dire l’enrichissement, est accessible à tous, à 

condition de s’en donner les moyens, en tra-

vaillant d’arrache-pied. Max Weber dans 

"L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme" éta-

blira le lien fondamental qui unit essor du capita-

lisme et religion protestante. Cette nouvelle 

approche du christianisme, surtout dans sa décli-

naison américaine, fera du travail le moyen par 

lequel on s’enrichit, et qui répond en même temps 

à la volonté de Dieu. La misère ou la prospérité 

dépendent alors de l’investissement et de la res-

ponsabilité de chacun. C’est ce en quoi croient 

fermement nombre d’Anglo-saxons.

LE DÉSENCHANTEMENT DU TRAVAIL

Mais qu’en est-il alors de P. Lafargue cité plus 

haut et de son droit à la paresse ? Et en quoi s’ins-

crit-il dans cette réflexion sur la valorisation du 

travail ? Si P. Lafargue partage avec son célèbre 

beau-père beaucoup de ses analyses, il y a entre 

eux une différence de taille : le rapport qu’entre-

tient le prolétariat au travail. Les sociétés capita-

listes, constate P. Lafargue, ont donné naissance à 

un curieux phénomène. Là où le grand bourgeois 

est devenu un surconsommateur qui ne produit 

rien, tout en s’adonnant à l’oisiveté et en se vau-

trant dans le luxe, le prolétaire et ses enfants tra-

vaillent sans relâche. Qu’est-ce qui peut justifier 

cela ? Pour Lafargue, et Russell aussi, les tra-

vailleurs se sont laissés « pervertir par le dogme du 

travail. » Ce sont les discours des prêtres, des éco-

nomistes, des moralistes qui ont "sacro-sanctifié" 

une activité que Dieu lui-même méprise. D’après 

l’interprétation que fait P. Lafargue de la Genèse, 

Dieu se serait voué à un repos éternel après les six 

jours de travail que lui a coûté la création du 

monde. Il S’est adonné à une paresse éternelle, 

qu’Il a refusé à l’homme, suite au péché originel, 

en le condamnant à travailler perpétuellement 

pour subvenir à ses besoins. 

Le droit au travail, revendiqué par les prolé-

taires comme ce fut le cas pendant la révolution 

en France de 1848, est pour P. Lafargue l'expres-

sion même de son aliénation. Le prolétariat, par 

cette revendication, place sa destinée sous le joug 

du travail qui occupera toute son existence. Ré-

duire la vie uniquement au labeur est une pure 

folie, selon Lafargue. Cette dernière s'est emparée 

des classes ouvrières dans les nations capitalistes 

et elle est à l'origine de leur misérable condition. 

C'est là un point de discorde entre Karl Marx et 

son gendre. Le premier considère que la misère 

du prolétariat s'explique par la structure écono-

mique qui détermine le prolétariat à être dominé, 

car ne détenant pas les moyens de production, il 

est forcé de vendre sa force productive à une 

classe dominante exploitante : la bourgeoisie. La-

fargue est d'accord sur ce point, mais il va plus 

loin.

Il estime que le ver est dans le fruit, car K. 

Marx n’a pas saisi que le prolétariat aimait le tra-

vail et que c'était là son malheur. Dans les sociétés 

dites "civilisées", les capitalistes, les paysans pro-

priétaires, les petits-bourgeois font partie des 
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classes qui aiment le travail et cherchent à tou-

jours être occupées. Elles détestent l’oisiveté, 

qu’elles ont appris à considérer comme un vice.  

En ne s'accordant jamais de loisirs, elles ont in-

fluencé le prolétariat qui cherche à les imiter. Cet 

amour de travail, selon Lafargue, est un vice qui 

corrompt la nature humaine et contre lequel la 

classe ouvrière devrait se battre, là où l'opinion 

commune considère que « la paresse et la mère de 

tous les vices. » Cet amour du travail cause la perte 

du prolétariat, en considérant cette activité 

comme moralement sacrée. Le travail intense 

dans les sociétés capitalistes engendre chez les 

travailleurs des maux au niveau intellectuel, par 

l'abêtissement que génère la répétition des tâches, 

ainsi qu’au niveau physique en générant des dé-

formations organiques douloureuses. Pour P. La-

fargue, l’amour inconditionnel du travail peut 

mener à l'épuisement des forces vitales des indi-

vidus, ainsi que celle de leurs descendants. En 

somme, travailler nuit à la santé physique et psy-

chique. C'est là l'effet principal de la sacralisation 

du travail qui a été alimentée et instillée dans l'es-

prit de la classe ouvrière avec la révolution indus-

trielle. Les réflexions de P. Lafargue anticipent les 

problématiques actuelles des pathologies liées au 

travail. On le constate, par exemple, avec l'explo-

sion du phénomène du burn-out, maladie typi-

quement engendrée par le travail, ainsi que celui 

des accidents qu’il occasionne, voire les douleurs 

et déformations physiques qu’il génère. 

Mais comment sortir de cette idéologie alié-

nante et source de souffrance quant au travail 

dans laquelle nous entraîne le capitalisme ? Que 

propose P. Lafargue ? Si le travail, observe P. La-

fargue, a de telles répercussions négatives, ce 

n’est pas simplement parce qu’il est mal organisé 

dans le système capitaliste, mais c'est surtout 

parce qu'il va à l'encontre de la nature même de 

l'être humain, qui serait paresseux par définition. 

Là, on est à l’opposé de la conception marxienne 

de l’homme, dont l’essence même est de tra-

vailler. Pourtant, P. Lafargue ne dit pas que 

l'homme ne doit aucunement travailler, mais de là 

à consacrer tout le temps de son existence à cette 

activité, il y a un abîme. Se pose alors logique-

ment la question épineuse de la durée journalière 

qu’il faudrait consacrer au travail. Quelle devrait 

être la durée idéale du travail ?

LA DURÉE DU TEMPS DE TRAVAIL

Bertrand Russell, tout comme P. Lafargue, 

proposent tous les deux de réduire significative-

ment la durée de la journée de travail, afin de li-

bérer du temps libre. Lafargue estime que la loi 

devrait interdire de travailler plus de trois heures 

par jour. De même, il considère que les ouvriers 

ne devraient pas réclamer le respect des Droits de 

l'homme, qui ne servent en fait que les intérêts de 

la bourgeoisie. Ces droits ne seraient, selon lui, 

que le reflet d’une idéologie fondée sur l'exploita-

tion de l'homme par l'homme. En cela, il est tout à 

fait d'accord avec son célèbre beau-père. Pour lui, 

la classe ouvrière ne doit pas réclamer un droit au 

travail, car cela ne fait que renforcer la misère à 

…

Manifestation pour une retraite 
solidaire et la défense des 35 h, 
Strasbourg, juin 2008. 
(@Christina, Wikimedia 
Commons)
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(3) Dominique Méda, Le travail une valeur en voie de disparition, Ed. Flammarion, Paris 2021

laquelle veut échapper cette classe, puisqu'elle est 

asservie durant toute son existence à une activité 

aliénante. B. Russell estime, lui aussi, que grâce à 

une répartition intelligente et rationnelle du tra-

vail, tous pourraient travailler moins et profiter 

de plus de temps libre.

Cette diminution du temps travail pourrait 

faire sourire tellement elle apparaît utopique. 

Pourtant, la question de la durée du temps travail 

reste fondamentalement politique. Elle renvoie à 

l'organisation même du travail et sa division, car 

celle-ci est loin d'être juste, puisque tous les 

hommes ne sont pas égaux devant le labeur. La-

fargue, tout comme Russell, étaient conscients de 

l'impossibilité de cette demande, car le mal est 

déjà profond : « comment demander à un prolétariat 

corrompu par la morale capitaliste une révolution viri-

le ? » s’interroge P. Lafargue.

Peut-on considérer P. Lafargue comme un 

utopiste, à l’heure où la question de l’âge légal du 

départ à la retraite ne cesse d’être reculée dans le 

temps, où les trente-cinq heures en France, consi-

dérées à l’époque comme une véritable avancée 

sociale, sont remises en question, où la croissance 

économique reste un dogme quasi religieux, etc. ?

D. Méda(3) , qui a été conseillère de Benoît Ha-

mon (candidat malheureux à la présidentielle de 

2017) sur la question du travail, reprend à son 

compte cette thématique. Selon elle, il est plus que 

nécessaire de briser cet attrait, cet ensorcellement 

du travail, et de ne pas en faire la seule activité 

qui pourrait donner sens à notre existence. Toute 

la question est de savoir par quel autre moyen on 

pourrait assurer aux individus : sociabilité, utilité 

sociale, intégration, sans que cela passe unique-

ment par le travail. Ce qui permettrait à celui qui 

ne peut travailler de ne pas se retrouver exclu de 

la société à cause de la condamnation morale du 

chômage.

Pour cela, Méda propose de ne plus calquer 

les activités multiples que peut avoir l'homme sur 

celles du travail. D'autres activités sont possibles 

avec leur propre logique, et qui pourraient être 

autant de possibilités d'affirmation de l'autono-

mie des individus, et de leur coopération. Il fau-

drait alors une véritable révolution dans les 

représentations collectives. C’est à cette seule 

condition que l'on pourrait dégager un nouvel es-

pace public qui échappe à l'emprise du travail. Il 

faudrait distinguer la sphère de la production, 

d'une autre sphère où les individus pourraient se 

forger une identité, en participant à la vie collec-

tive. Il faudrait mettre des bornes à l'exercice de la 

rationalité techno-économique, afin de permettre 

l'émergence d'une nouvelle citoyenneté. Il fau-

drait réduire le temps de travail et augmenter le 

temps social. Ce dernier favoriserait l’implication 

des individus dans la politique, au lieu de réduire 

le temps libre, comme c’est le cas actuellement, 

uniquement au loisir-divertissement.

Il est clair que cela ne peut se faire sans une 

nouvelle organisation du travail, qui passerait 

forcément par une diminution du temps qui y est 

consacré. Ce qui implique aussi que la politique 

s’émancipe de la mainmise de l’économie, de re-

mettre en question le dogme d’une croissance 

perpétuelle qui est en soi une aberration, et dont 

les conséquences désastreuses commencent à se 

faire ressentir, ne serait-ce qu’à travers les dégâts 

causés à la nature.


Au final, on pourrait objecter à Lafargue et à 

Méda que le temps de travail n'a cessé de dimi-

nuer depuis le XIXe siècle, et cela en grande partie 

grâce au progrès technique. L'apparition des 

congés payés ira de pair avec cette diminution,  

impactant également la durée annuelle du travail. 

Pourtant, beaucoup estiment que de nos jours les 

hommes ne travaillent pas assez et qu'il faudrait 

travailler plus. Qu'est-ce qui peut pousser à exiger 

à une augmentation de la durée de travail si ce 

n'est les injonctions de la morale capitaliste qui 

fustige la paresse ? Dans ce contexte, les voix qui 

s'orientent vers une diminution de la durée du 

travail ont bien du mal à se faire entendre. Tant 

que la religion du travail perdurera, les appels à 

changer notre adoration de ce Dieu artificiel 

peuvent paraître vains. Pourtant, l’étendue d’un 

progrès technologique sans précédent et les catas-

trophes écologiques qui ne cessent de se répéter 

en détruisant l’environnement des générations fu-

tures finiront peut-être par avoir raison de cet en-

têtement mortifère.

Amine BOUKERCHE

Amine Boukerche vient de publier aux éditions Apogée, dans 
la série "Ateliers populaires de philosophie", un essai intitulé 
"L'universalisme contesté - L'occident sous le feu de la cri-
tique" (mars 2024).
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(1) https://www.ouest-france.fr/monde/guerre-en-ukraine/guerre-en-ukraine-requisitoire-de-macron-vers-un-soutien-du-fmi-a-
lukraine-le-point-sur-la-nuit-d4ed24e9-c856-4b34-a606-30ac301d6b09

(2) https://www.dna.fr/politique/2024/02/27/accord-de-securite-macron-lance-un-debat-avant-un-vote-au-parlement

Depuis l’intervention de la Fédération de 

Russie en Ukraine le 24 février 2022, Emmanuel 

Macron se pose en chef de guerre incontesté en 

Europe. Ce doit être une idée fixe chez lui, car le 

16 mars 2020, au début de la "crise sanitaire", ce 

dernier martelait au peuple français : « Nous 

sommes en guerre, en guerre sanitaire certes. Nous ne 

luttons ni contre une armée ni contre une autre nation, 

mais l’ennemi est là, invisible, insaisissable, et qui pro-

gresse… »

Je supposais à tort que son instinct guerrier 

allait s’amenuiser avec le temps. Or, ce modus ope-

randi intellectuel supposé temporaire" est devenu, 

malheureusement, permanent. [...]

Voici quelques dates clé de l’escalade de 

l’Attila français :

– 24 février 2022. Ukraine : "À cet acte de guerre, 

nous répondrons sans faiblesse", déclare Emmanuel 

Macron ;

– 29 août 2022. Extrait de son entretien avec Ma-

teusz Morawiecki, Président du Conseil des mi-

nistres de Pologne. « Nos échanges de ce jour 

porteront bien évidemment sur la guerre en Ukraine et 

sur notre détermination commune à soutenir l'Ukraine 

pleinement, aussi longtemps que cela sera nécessaire. »

– 31 décembre 2022. À l’occasion des vœux pré-

sentés aux Français, il avait envoyé un message 

aux ukrainiens : « Nous vous aiderons jusqu’à la vic-

toire », « soutien sans failles ». Il venait de déclarer, 

de facto, la guerre à la Russie, mais il nous souhai-

tait une bonne année et une bonne santé.

– 17 et 18 février 2023. Les leaders occidentaux 

étaient réunis à la conférence de Munich  pour 

un  "Davos de la sécurité internationale". Emma-

nuel Macron y a accusé la Russie d’être une « puis-

sance de déséquilibre et de désordre ».(1) 

– 16 février 2024. Emmanuel Macron a demandé 

au gouvernement de faire, devant le Parlement, 

une déclaration « relative à l'accord bilatéral conclu 

avec l’Ukraine » suivie d'un débat et d'un vote. Cet 

accord de sécurité « inscrit notre soutien à l'Ukraine 

dans la durée pour faire échec à la guerre d'agression 

de la Russie. » Dans ce texte, signé avec Volodymyr 

Zelensky à Paris, la France s'engage à fournir en 

2024 « jusqu’à trois milliards d'euros d'aide militaire 

supplémentaire » à Kiev, après un soutien qu'elle 

chiffre à 1,7 milliard en 2022 et 2,1 milliards en 

2023. Soit un soutien civil et militaire dans la du-

rée…(2) 

– 26 février 2024. Le chef de l’État avait affirmé 

que l’envoi en Ukraine de troupes au sol ne devait 

pas « être exclu », au nom d'une « ambiguïté straté-

gique ». La plupart des autres pays européens et 

même les États-Unis, se sont démarqués de cette 

position, tout comme les opposants en France. 

Quant au Kremlin, il a accusé et à juste titre, le 

président français « d'augmenter le niveau d'impli-

cation directe de la France » dans le conflit.

– 7 mars 2024. Ayant réuni les chefs de parti à 

l’Élysée, ses paroles ont été sans ambiguïtés. Ex-

trait du magazine Le Point. « Guerre en Ukraine. Ce 

qu’a dit Emmanuel Macron aux chefs de parti : aucune 

limite, aucune ligne rouge… au soutien de la France à 

l'Ukraine ». [...]

Depuis l’opération spéciale lancée en Ukraine 

le 24 février 2022 par la Russie, une partie du haut 

commandement militaire, s’exprime régulière-

ment dans les médias. Des généraux, tels que Ya-

kovleff, Goya, Trinquand, Pellistrandi, Minguet, 

multiplient les interviews. Leurs analyses sédui-

ront certainement les férus de l’art de la guerre et 

conforterons les soutiens inconditionnels de la 

"suprématie" de l’armée ukrainienne face à 

Claude Janvier constatant le discours belliciste de notre président, nous propose 
une piste d'influence.

Qui conseille le chef de guerre 
au sommet de l’État français ?

BILLET
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(3) https://www.marianne.net/monde/europe/faute-de-munitions-l-ukraine-peut-perdre-des-batailles-decisives-mais-pas-la-
guerre

(4) Paragraphe cité dans l’ouvrage de Claude Janvier et de François Lagarde, l’État profond français. Qui, comment, pourquoi ?, KA 
Editions, mai 2024

(5) Un ETF (Exchange-Traded Fund) est un produit financier, similaire aux actions ou aux obligations, émis par des sociétés de 
gestion agréées. Contrairement à d’autres fonds, les ETF sont cotés en continu et peuvent être achetés ou vendus tout au long de la 
journée comme des actions. L’innovation réside dans le fait que, grâce à un seul ordre, les investisseurs peuvent diversifier leurs 
placements dans toute une série d’entreprises, regroupées dans un "pot commun" avec d’autres investisseurs. Les ETF répliquent 
généralement un indice boursier, offrant ainsi une diversité d’investissements, allant des grandes entreprises mondiales à des 
secteurs spécifiques tels que l’énergie verte, la technologie, la sécurité, l’armement, la cybersécurité, etc.

(6) https://www.rtl.fr/actu/economie-consommation/comment-la-france-est-devenue-le-deuxieme-plus-gros-vendeur-d-armes-
au-monde-7900362241

"l’infériorité" de l’armée de la Fédération de Rus-

sie. Présentées finement, leurs explications com-

portent immanquablement une plaidoirie en 

faveur d’un rehaussement constant du budget des 

armées. Plus de bombes, de chars, de balles, plus 

de destructions, donc plus de morts(3) . [...]

Abordons maintenant le nerf de la guerre. 

Qui finance le complexe militaro-industriel ?(4)  Ce 

sont évidemment vos impôts. Grâce à l’émer-

gence, depuis les années 1990, de fonds cotés en 

bourse (ETF(5) ), beaucoup de financements ont été 

possibles sans que cela n’attire l’attention du 

grand public.

Le 30 juin 2022, au cours d’une cérémonie de 

signature organisée par le secrétaire général de 

l’OTAN, Jens Stoltenberg, les dirigeants et les mi-

nistres de 22 pays de l’Alliance ont lancé le fonds 

OTAN pour l’innovation, premier fonds de capi-

tal risque "multi souverain" au monde. Voici un 

extrait de sa déclaration : « Ce fonds est unique en 

son genre. Grâce à son horizon d’investissement à 15 

ans, il va permettre de développer des technologies 

naissantes qui ont le potentiel d’induire des change-

ments profonds pour notre sécurité dans les décennies 

à venir, en soutenant l’écosystème d’innovation de 

l’Alliance, ce qui renforcera la sécurité de la population 

de nos pays, soit un milliard de personnes. »

Le 1er août 2023, vingt-trois pays de l’Alliance 

(OTAN) sont officiellement devenus associés 

commanditaires du Fonds OTAN pour l’Innova-

tion (NIF). C’est le « premier fonds de capital-risque 

multi souverain au monde », qui va investir 1 mil-

liard d’euros dans des start-ups technologiques du 

secteur de la défense. L’industrie de la défense a 

retrouvé des couleurs et de l’intérêt auprès des in-

vestisseurs depuis le début de la guerre en 

Ukraine. Les budgets militaires ont explosé pour 

le plus grand plaisir des marchands d’armes.

Actuellement en Europe, les engagements 

d’aide militaire pour l’Ukraine ont augmenté de 

manière spectaculaire pour atteindre la fabuleuse 

somme de 50 milliards d’euros. Le complexe mili-

taro-industriel européen n’a pas la capacité de 

produire aussi vite que celui de la Russie et pour-

tant, il continue de percevoir l’aide ukrainienne 

via le fonds spéculatif EFT de l’OTAN.

Pour produire plus d’obus, les lobbies mili-

taires réclament plus d’aide des États pour géné-

rer encore plus de bénéfices. Emmanuel Macron a 

suivi cette tendance depuis 2022, en augmentant 

le budget du ministère des armées tout en décla-

rant sa volonté de créer une économie de guerre 

et un complexe militaro-industriel français.

En 2024, la France est devenue le deuxième 

marchand d’armes du monde, et l’Ukraine le troi-

sième importateur d’armes(6) . À ce propos, une 

question : je n’ai jamais entendu parler de mouve-

ment de grèves dans les usines d’armement… 

Curieux, non ? 

Et la paix dans tout ça ? Avec des va-t-en-

guerre au sommet de beaucoup de pays de l’UE, 

des États-Unis et d’Israël, elle joue les abonnés ab-

sents. Ceci implique que la responsabilité de cha-

cun de nous est engagée. Chaque personne peut 

influencer le cours de l’histoire. Le futur n’est pas 

écrit. Il sera ce que la population dans son en-

semble en fera. Habiter un havre de paix ne dé-

douane en rien de ses responsabilités envers ses 

voisins et les peuples de la Terre. Continuer à faire 

l’autruche est le moyen le plus rapide pour que 

cette planète finisse un jour par exploser. Chaque 

personne a le pouvoir de dire non. Chaque per-

sonne peut s’élever contre des lois et des ordres li-

berticides. Chaque personne peut dire non à la 

guerre et à la misère. C’est juste une question de 

bon sens. Mais encore faut-il le vouloir. 

Claude JANVIER

Son dernier livre "Les démasqués – Qui dirige réellement le 
monde ?" a été publié en août 2023, KA éditions.
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François Chatel commente 

la position politique de Jacques 

Duboin rappelée en note de son 

dernier article : « Historiquement, 

l’Économie Distributive s’est foca-

lisée à ne pas défendre sa vision de 

l’organisation économique de la 

société, Jacques Duboin ayant pré-

féré donner d’orientation politique 

à son mouvement.

Les moyens d’y parvenir, no-

tamment politiques, pourraient 

prendre diverses formes, représen-

tées par les points de vue débattus 

et publiés dans nos colonnes. »

Commentaire : 

Certes, la Grande Relève s'est 

toujours tenue en dehors de la po-

litique, à juste titre, si celle-ci est 

considérée comme essentiellement 

politicienne, c’est-à-dire accaparée 

et asservie par les partis politiques. 

Alors que cette activité est l’es-

sence même de l’humain en tant 

qu’être social. La politique a été 

volée au peuple. La droite, la 

gauche, ont été inventées pour 

nous embrouiller car tous les par-

tis sont pro-capitalistes et asservis 

aux patrons. Le peuple, c'est-à-dire 

Nous, doit se réaccaparer la poli-

tique.

Le capitalisme se caractérise 

par l’application de lois écrites par 

les possédants et leurs représen-

tants à l’Assemblée nationale. Les 

lois sont faites pour les marchands 

et les banquiers, pas pour le peuple 

mais pour le réduire au silence et à 

l’obéissance.

La propriété privée des 

moyens de production, le salariat, 

le pouvoir de création de la mon-

naie offert aux banques privées, le 

libre échange, la concurrence, le 

profit, font partie d’un ensemble de 

choix politiques déterminés par les 

riches au détriment des pauvres 

afin de favoriser la production, la 

croissance, la lutte contre l’infla-

tion favorable au chômage (épou-

vantail du peuple), toujours plus 

de richessew pour les mêmes, et 

l’asservissement pour le peuple.

Si le peuple se réapproprie 

l’écriture de sa constitution et de 

ses lois, impose le référendum 

d’initiative populaire, les assem-

blées populaires et le tirage au sort 

de représentants pour de courts 

mandats, surveillés et révocables à 

tout moment, et surtout s'il re-

prend le pouvoir sur la création 

monétaire, le capitalisme sera jeté 

aux oubliettes par le choix popu-

laire. L’économie n’est pas une 

science comme on a voulu nous le 

faire avaler. Si le peuple choisit 

l’Économie distributive, il fera des 

lois en rapport qui permettront de 

la mettre en place.

C’est pourquoi je pense, que la 

Grande Relève peut parler (et l’a 

toujours fait) de politique, la vraie, 

d’inciter ses lecteurs à s’y intéres-

ser, à participer à des débats, des 

assemblées, pour apprendre à ex-

primer ses idées, à écouter les 

autres avis, à savoir gérer les 

conflits (le propre de la démocra-

tie), à chercher le consensus au 

maximum par les compromis et 

non de se contenter de la majorité. 

Il y a là un espace culturel à redé-

couvrir pour tous qui est une prio-

rité pour les prochaines 

générations. Dans chaque famille, 

dans les écoles, les parents et les 

professeurs devraient apprendre à 

leurs enfants à faire de la politique, 

à débattre, à s’écouter et à chercher 

les compromis favorables à tous. 

Comme le dit Jacques Testart, il 

faut redécouvrir notre "humani-

tude".

François Chatel

*****

Aujourd’hui, nous vivons la 

6e grande extinction de la vie sur 

Terre. L’être humain entraîne dans 

sa folie l’ensemble des autres êtres 

vivants. Folie sans doute ances-

trale mais qui dispose de moyens 

toujours plus puissants pour 

transformer l’environnement. Les 

désirs, les passions humaines ont 

sans doute peu évolués depuis la 

préhistoire, mais l’accélération en 

terme technologique est fulgu-

rante.

La créativité humaine a aussi 

inventé des institutions démocra-

tiques basée sur le partage, la mise 

en commun, la coopération, mais 

les institutions hiérarchiques ba-

sées sur la compétition, l’accumu-

lation, les ont écrasées.

Aujourd’hui, grâce à vous et à 

d’autres, les institutions réelle-

ment démocratiques sont valori-

sées. Il faut comme le dit François 

Châtel, boycotter et pas seulement 

les élections. Le plus difficile est 

d’organiser, de fédérer les oppo-

sants au système dominant morti-

fère. De multiples actions, 

propositions, idées émergent. On 

pourrait penser qu’avec les techno-

logies actuelles, la fédération des 

oppositions serait facilitée, mais 

malheureusement elles servent 

prioritairement à endormir les 

gens ou à les surveiller, afin de 

maintenir balbutiantes ces opposi-

tions. 

L’histoire se répète, la lutte 

continue...

Y. R., Metz

COURRIER DES LECTEURS
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Cet insigne a été créé par la "Ligue pour le Droit au Travail et le Progrès 
Social", et présenté dans la Publication du 27 juillet 1939 :

INSIGNE A

C’est le symbole d’alliance de tous les êtres 
humains de bonne volonté, unis pour hâter l’ère de 
l’Abondance dans une économie distributive. Au 
centre de l’« A », figure le signe « + » (plus) représentant 
l’Abondance par opposition au signe «  – » (moins) qui 
est celui de la disette. La Grande Relève entretient les 
réflexions pour une quête d'abondance et son partage, 
dans le respect des hommes et de la Terre.

Je prolonge mon abonnement à La Grande Relève pour une série de 11 numéros.

NB : Les paiements prolongeant l'abonnement au-delà de 12 numéros après le numéro courant seront 
convertis pour l'excédant en contribution à la Grande Relève. Merci pour votre compréhension.


 Voici comment rédiger mon adresse postale (merci d’écrire en capitales bien lisibles) : 


 M. ou Mme PRÉNOM, NOM : 
 ..........................................................................................


 IMMEUBLE (éventuellement) : 
 ..........................................................................................


 N° et VOIE : 
 ..........................................................................................


 CODE POSTAL ET COMMUNE : 
 ..........................................................................................


 PAYS : 
 ..........................................................................................


 Mon @dresse électronique : ...................................................................................................................


 J’envoie la somme de : .................................................... euros.

Par chèque N° .......................................................... préciser la banque : ........................................

Par virement bancaire.


 Date : 
 
 Signature :

• TARIFS D’ABONNEMENT (11 NUMÉROS)

France, régime intérieur pour la Poste ................27 €
(soutien : + 18 €, pour chaque exemplaire en plus, 
livré pendant 11 numéros)

 DOM ..............................................................30 €

 TOM ...............................................................32 €

Régime international, suivant les zones redéfinies 
par la Poste au premier janvier 2014 : 

 Zone 1 (Bénélux, Espagne, R-U, Suisse, …)....32 €

 Zone 2 (Autres pays européens).....................32 €

 Zone 3 (Canada, États-Unis,…).......................34 €

 Zone 4 (Afrique, Amérique du Sud,…)..........34 €

• RÈGLEMENTS

Par chèque bancaire ou postal, établi à l’ordre de :

 La Grande Relève

 et envoyé au :

 6 rue nationale

 35410 Châteaugiron

 France

Par virement bancaire :


 IBAN : FR76 1558 9351 4708 7826 7204 041


 BIC : CMBRFR2BARK
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CE QUE NOUS PROPOSONS

En résumé, il s’agit de rendre financièrement 

possible ce qui est utile, souhaitable, matériellement et 

écologiquement réalisable. 

Pour cela, il faut que la monnaie actuelle soit 

remplacée par une monnaie qui ne circule pas pour 

qu’on ne puisse plus la “placer” pour “rapporter”.

Cette monnaie "distributive", émise par une 

institution publique, est un pouvoir d’achat qui 

s’annule quand on l’utilise, tout en laissant au 

consommateur la liberté de ses choix. 

Créées et détruites au même rythme, masse 

monétaire et production sont ainsi deux flux 

permanents qui s’équilibrent. L’intensité de ces flux 

est définie par les citoyens, qui décident 

démocratiquement, à l’échelle appropriée, de ce qui 

sera produit et dans quelles conditions, et de 

l’importance relative des parts à faire dans la masse 

monétaire pour financer la production, pour assurer 

les services publics (car impôts et taxes n’existent 

plus), et pour verser à chacun un revenu garanti qui 

permette à tous de vivre libres. 

Ainsi les décisions prises n’ont plus de retombées 

financières personnelles, l’intérêt général prévaut 

enfin sur l’intérêt particulier et la démocratie peut 

devenir réalité.

LECTURES POUR APPROFONDIR

Des livres de Jacques Duboin et de Marie-Louise 

Duboin ont été numérisés et mis à disposition en télé-

chargement sur notre site Internet, section "Livres nu-

mériques". Ils sont au format ePub et en PDF, et 

peuvent notamment être lus sur les liseuses. N’hésitez 

pas à les partager à vos connaissances !

• DE JACQUES DUBOIN

• La grande relève des hommes par la machine, 1932

• Kou l’ahuri ou La misère dans l’abondance, 1934

• Libération, 1936

• Rareté et abondance, 1945

• Économie distributive de l’abondance, 1946

• L’économie distributive et le péché originel, 1949

• Les yeux ouverts, 1955

• Pourquoi manquons-nous de crédits ?, 1961

• PLUS RÉCEMMENT, DE M.-L. DUBOIN

• Les Affranchis de l’an 2000, 1985

Un roman qui, à l’aide d’exemples, ex-

plique les mécanismes de l’économie 

distributive et montre ce qu’elle ap-

porte à la société.

• Mais où va l’argent ?, 2007

L’étude, par M.-L. Duboin, de la façon 

dont la monnaie est devenue cette 

monnaie de dette qui empêche toute 

véritable démocratie, suivie de pro-

positions pour évoluer.
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